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Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
MARCHE ALIMENTAIRE 2018
Objet du marché : Marché de fournitures de denrées alimentaires

Article 1 – Objet du marché
Le présent marché a pour objet la fourniture de denrées alimentaires pour l’établissement ci-dessous : 

Lycée Professionnel Dr Philippe TISSIE 

   17 rue du Capus

   09700 SAVERDUN

Article 2 – Décomposition en lots des marchés
Marché n° 1 : EPICERIE

 -      lot n°1 féculents

· lot n°2 huiles et assaisonnements

· lot n°3 petits déjeuner

· lot n°4 conserves

Marché n° 2 : FOURNITURE DE LAIT, PRODUITS LAITIERS ET OVOPRODUITS
Marché n° 3 : PRODUITS SURGELES
Article 3 ‑ Normes et réglementation
Réglementation générale
• Code de la consommation.

• Code rural.

• Code de la santé publique.

• Décret n° 64‑969 du 9 septembre 1964 (modifié) portant règlement d'administration publique

Règlementation concernant les produits surgelés

- Arrêté ministériel du 26 juin 1974 relatif à 1a réglementation des conditions hygiéniques de congélation, de conservation et de décongelation des denrées animales ou d'origine animale.

Décret n° 78‑166 du 31 janvier 1978 (modifié) relatif au contrôle métrologique de certains préemballages.

- Arrêté ministériel du 21 décembre 1979 (modifié) relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d'origine animale.

Décret n° 91‑406 du 26 avril 1991 (modifié) fixant les prescriptions d'hygiène concernant les denrées, produits ou boissons destinés à 1'alimentation humaine, à 1'exclusion de ceux men​tionnés aux articles 258, 259 et 262 du Code rural, des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux minérales naturelles.

· Arrêté ministériel du 6 juin 1994 (modifié) relatif aux conditions sanitaires d'importation d'animaux vivants, de produits d'origine animale, de denrées alimentaires ou d'origine animale et au marquage de salubrité.

· Arrêté du 9 mai 1995 réglementant 1'hygiène des aliments remis directement au consommateur.

· Arrêté ministériel du 11 mars 1996 relatif aux règles sanitaires et aux contrôles véterinaires applicables aux produits d'origine provenant d'un autre Etat membre de 1'Union européenne et ayant le statut de marchandises communautaires.

· Arrêté ministériel du 3 avril 1996 fixant les conditions d'agrément des établissements d'entre​posage des denrées animales et d'origine animale

· Arrêté ministériel du 28 mai 1997 relatif aux règles d'hygiène applicables à certains aliments et préparations alimentaires destinées à 1'alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 2 octobre 1997 relatif aux additifs pouvant être employés dans la fabrica​tion des denrées destinées à 1' alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 19 mars 1998 relatif à la méthode d'échantillonnage et de mesure pour le contrôle officiel de la température des aliments surgelés destinés à I'alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 6 juillet 1998 relatif aux règles d'hygiène applicables aux établissements d'entreposage de certaines denrées alimentaires

· Arrêté ministériel du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.

Règlementation applicable aux viandes bovines

· Décret n° 2002‑1465 du 17 décembre 2002 relatif a 1'étiquetage des viandes bovines dans les établissements de restauration.

· Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé de la Consommation (modifié) relatif à 1'indication de la date et du lot de fabrication dans 1'étiquetage des denrées alimentaires préemballées

· Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé de la Consommation (modifié) relatif aux modalités d'expression des ingrédients dans l'étiquetage.

· Arrêté du 7 décembre 1984 du secrétaire d'Etat chargé de la Consommation (modifié) relatif à 1'indication de la quantité dans 1'étiquetage des denrées alimentaires préemballées et aux produits qui en sont dispensés.

· Arrêté ministériel du 12 novembre 1985 réglementant 1'hygiène de la préparation des viandes attendries destinées à la consommation.

· Arrêté ministériel du 17 mars 1992 (modifié) relatif aux conditions auxquelles doivent satis​faire les établissement se livrant à la préparation et à la mise sur le marché de viandes d'ani​maux de boucherie découpées, désossées ou non.

· Arrêté ministériel du 18 mars 1993 relatif à la publicité des prix des viandes de boucherie et de charcuterie.

· Arrêté ministériel du 8 septembre 1994 (modifié) fixant les conditions dans lesquelles certains établissements mettant sur le marché des viandes ou des produits à base de viande peuvent être dispensés de 1'agrément sanitaire.

· Normes NF V 46‑001, V 46‑007 et V 46‑010.

· Réglementation applicable au poisson congelé ou surgelé
· Arrêté du 16 mars 1982 relatif aux noms officiels et dénominations de vente admises des pois​sons marins.

· Arrêté du 28 décembre 1992 modifié portant réglementation des conditions d'hygiène applicables dans les établissements de manipulation des produits de pêche.

· Arrêté du 29 décembre 1992 (modifié) portant réglementation des conditions d'hygiène appli​cables dans les lieux de vente en gros des produits de la pêche

· Décision de la Commission 93/140/CEE du 19 janvier 1993 fixant les modalités de contrôle visuel en vue de la recherche de parasites dans les produits de la pêche

· Décision de la Commission 93/351/CEE du 19 mai 1993 fixant des méthodes d'analyse, des plans d'échantillonnage et des niveaux à respecter pour le mercure dans les produits de la pêche
· Décision de la Commission 94/356/CEE du 20 mai 1994 portant modalités d'application de la directive 91/493/CEE du Conseil en ce qui concerne les autocontrôles sanitaires pour les produits de la pêche.

· Décision 95/149/CE de la Commission du 8 mars 1995 fixant les valeurs limites en azote basique volatil total (ABVT) pour certaines catégories de produits de la pêche et les méthodes d' analyse à utiliser.

· Décision 97/296/CE de la Commission du 22 avril 1997 modifié établissant la liste des pays tiers en provenance desquels 1'importation des produits de la pêche est autorisée pour 1'alimen​tation humaine

· Réglement (CE) n° 2406/96 du Conseil du 26 novembre 1996 fixant des normes communes de commercialisation pour certains produits de pêche.

· Norme AFNOR NF V 45‑074 ‑ Poissons transformés ‑ Portions de filet de poisson surgelé ‑Spécifications

· Article 4 – Descriptif  des prestations
· Les denrées proposées devront répondre, au minimum, aux spécifications techniques suivantes :
· MARCHE N° 3
· Les mentions d'étiquetage sont : 

· a ‑ la dénomination de vente et le mode de présentation complétés, selon les cas, du qualitatif « congelé » ou « surgelé » ;

· b ‑ la date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est exprimée en clair, par le mois et 1'année, à la suite de la mention « à consommer de préférence avant fin ... » ;

· c ‑ le nom ou la raison sociale et 1'adresse sociale du fabricant ou du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans la Communauté européenne ; 

· d - la marque sanitaire (nom ou code ISO du pays et numéro d'agrément de 1'établissement) 

· e ‑ le lot de fabrication ;

· f ‑ le calibrage 

· g ‑ la mention « à conserver à ‑ 18° C » ; 

· h ‑ la quantité nette (poids net déglacé, eau de déglaçage exclue) ; 

· i ‑ la liste des ingrédients et notamment des additifs (nom spécifique ou numéro de code) 

· j ‑ le lieu d'origine.

· Doivent obligatoirement figurer :
· sur le document d'accompagnement de la marchandise  l'ensemble des mentions, à l’exception des mentions b, d et e ; 
· sur l'emballage extérieur : les mentions a, b, c, d et e ; 
· sur le conditionnement ou préemballage : les mentions b, d et e

· Article 5 ‑ Prestations dues par le titulaire
· Moyennant le prix unitaire, les prestations à exécuter par le titulaire comprennent :

· la fourniture des denrées ; 

· la livraison des denrées sur le site
· la fourniture des bordereaux de livraison ; 

· la fourniture des documents de traçabilité ; 

· la fourniture de factures détaillées.

· Le titulaire doit l'intégralité de ces prestations sans qu'il puisse prétendre à aucune majoration du prix.

· Les livraisons sont effectuées par le titulaire, sous sa responsabilité et sans supplément de prix, dans les locaux désignés par Le Pouvoir Adjudicateur et indiqués sur le bon de commande.

